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Contexte 

La place accordée à l'asile et aux migrations dans les politiques de l’Union s'est accrue au cours des vingt 
dernières années, en particulier depuis les arrivées massives de personnes ayant besoin d'une protection 
en 2015. Les financements de l’Union jouent un rôle important dans la réponse de cette dernière à ces 
développements. Si le montant global des fonds européens consacrés à l'asile, aux déplacements forcés et aux 
migrations a augmenté, les mécanismes et structures de surveillance et de transparence n'ont pas suivi cette 
évolution2. Compte tenu de la multitude de sources et de modalités de financement, il est difficile d’obtenir 
une vue d’ensemble de la manière dont les financements de l’Union, provenant à la fois des fonds destinés aux 
affaires intérieures et des fonds pour l’action extérieure, ont dans le passé et peuvent actuellement soutenir les 
priorités en matière d’asile et de migration en dehors de l’Union. Cette étude contribue à combler cette lacune, 
en s’appuyant sur des recherches et des études antérieures. Elle cherche à répondre à la question générale de 
recherche  suivante: comment les fonds de l’Union en matière de migration et d’asile destinés aux pays 
tiers peuvent-ils gagner en efficacité, en efficience et en cohérence, y compris avec les valeurs de 
l'Union? 

Cette étude s'appuie sur des rapports universitaires et politiques accessibles au public, sur des évaluations 
officielles ainsi que sur les connaissances et l'expertise disponibles au sein de l'équipe de recherche. Elle se 
concentre sur les dépenses effectuées au cours du cadre financier pluriannuel (CFP) précédent (2014-2020) et 
du CFP actuel (2021-2027). La collecte de données s'est concentrée sur l'examen de bases de données 

                                                             
1  Version intégrale de l’étude en anglais: 

https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2022/737870/IPOL_STU(2022)737870_EN.pdf  
2  Davis, L., EU external expenditure on asylum, forced displacement and migration 2014-2019, doument de travail du Conseil européen 

sur les réfugiés et les exilés (ECRE), disponible en ligne à l’adresse suivante: https://ecre.org/wp-
content/uploads/2021/03/Working-Paper-14.pdf  

RÉSUMÉ 

Cette étude, commandée par le département thématique des droits des citoyens et des affaires 
constitutionnelles du Parlement européen à la demande de la commission des libertés civiles, de 
la justice et des affaires intérieures, fournit une vue d’ensemble des fonds de l’Union en matière 
de migration et d’asile destinés aux pays tiers. Elle passe en revue les ressources provenant des 
fonds pour la justice et les affaires intérieures et des fonds pour l'action extérieure, couvrant les 
périodes de financement du cadre financier pluriannuel (CFP) précédent (2014-2020) et du CFP 
actuel (2021-2027). Le but de l’étude est de recenser les bonnes pratiques en matière de 
financement de l’Union, en examinant notamment, mais sans s’y limiter, les deux études 
consacrées à l’Afghanistan et au Niger. Elle propose une série de recommandations pour améliorer 
l’efficacité, l’efficience, la cohérence et la transparence des financements de l’Union. 

https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2022/737870/IPOL_STU(2022)737870_EN.pdf
https://ecre.org/wp-content/uploads/2021/03/Working-Paper-14.pdf
https://ecre.org/wp-content/uploads/2021/03/Working-Paper-14.pdf
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accessibles, notamment le Système de transparence financière (STF) de l'UE3, l'EU Aid Explorer4 et l’EDRIS5, et 
d'informations de source ouverte, notamment des textes législatifs fixant les dépenses de l'Union, des 
documents de programmation, des évaluations et des examens à mi-parcours des fonds, des fiches de 
programme et des rapports d'activité annuels. Des études d'universitaires et d'experts de la société civile ont 
également été examinées. L'analyse des fonds pour les affaires intérieures a été réalisée à partir d'un ensemble 
de données développé dans le cadre de l’étude «Follow the Money IV» de l'ECRE et du HCR6.  

Recommandations  

Disponibilité et transparence des données:  

• Les efforts visant à améliorer la transparence et l'accessibilité des données devraient se concentrer 
sur le renforcement de la responsabilité globale des financements de l'Union, y compris grâce au 
contrôle du Parlement européen, plutôt que sur une meilleure communication à ce sujet. 
L'introduction du marqueur de migration devrait servir à améliorer la transparence et la responsabilité 
globales des financements de l'Union liés aux migrations, au-delà de l’IVCDCI - Europe dans le 
monde. Elle devrait conduire à une révision des bases de données de l'Union sur les dépenses d'aide 
afin de permettre un examen minutieux des dépenses liées aux migrations effectuées au titre des 
différents fonds.  

• Le Parlement européen devrait demander des informations détaillées sur les dépenses liées aux 
migrations, ventilées de manière à montrer le montant des fonds alloués aux différents aspects de la 
migration (par exemple, s’attaquer aux causes profondes des déplacements forcés, soutenir les droits 
des personnes déplacées ou migrantes, la gestion des frontières, le retour et la réadmission, la mobilité 
de la main-d’œuvre, etc.). La Commission européenne devrait fournir au Parlement européen le 
même niveau de détail que celui fourni au Conseil en ce qui concerne les dépenses liées aux 
migrations.  

• La DG HOME devrait élaborer un modèle contenant les informations que les États membres 
devraient inclure dans leurs rapports annuels de performance sur la mise en œuvre de projets dans ou 
en relation avec un pays tiers. 

Cohérence:  

• Le Parlement européen devrait exiger de la Commission, du SEAE et des initiatives «Équipe 
Europe» qu’ils tiennent compte des disparités dans la hiérarchisation des différents types de 
programmes en matière de migration. Le manque de ressources consacrées au renforcement de 
l'accès à la migration légale et à l'amélioration de la protection des travailleurs migrants sur le continent 
africain et entre l'Afrique, les États du Golfe et l'Europe est notable.  

• La DG HOME, la DG INTPA, la DG NEAR et le SEAE devraient déterminer la manière dont la cohérence 
des politiques extérieures sera évaluée, tant pour les programmes nationaux que pour les 
mécanismes thématiques des fonds pour les affaires intérieures. Le Parlement européen pourrait 
encourager ce processus en posant des questions aux commissaires.  

Efficacité et efficience:  

• La DG HOME, la DG INTPA et la DG NEAR devraient veiller à ce que les évaluations intermédiaires 
du FAMI, de l’IGFV et de l’IVCDCI – Europe dans le monde (attendues en 2024) incluent des efforts 
spécifiques pour évaluer l’efficacité et l’efficience des actions et des projets soutenus d’ici là, même 

                                                             
3  Commission européenne, «Système de transparence financière», 2022, disponible en ligne à l’adresse suivante: 

https://ec.europa.eu/budget/financial-transparency-system/index_fr.html  
4  Commission européenne, «EU Aid Explorer», 2022, disponible en ligne à l’adresse suivante: 

https://euaidexplorer.ec.europa.eu/index_en  
5  Commission européenne, «EDRIS», 2022, disponible en ligne à l’adresse suivante: https://webgate.ec.europa.eu/hac/  
6  Casajuana, E., Westerby, R., Follow the Money IV: The use of AMIF and ISF-BV funds outside the EU, 2022, ECRE & HCR. 

https://ec.europa.eu/budget/financial-transparency-system/index_fr.html
https://euaidexplorer.ec.europa.eu/index_en
https://webgate.ec.europa.eu/hac/
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si ces actions et projets ne sont pas pleinement mis en œuvre à ce stade en raison de l’approbation 
tardive des règlements FAMI, IGFV et IVCDCI - Europe dans le monde. 

• Il conviendrait de mettre en place des évaluations plus cohérentes des programmes en matière de 
migration afin de dresser un bilan de l'aide apportée par l'Union aux personnes en déplacement. Ce 
sont les résultats plutôt que les réalisations qui devraient servir de critères de mesure. Les instruments 
similaires (par exemple les initiatives «Équipe Europe») devraient être évalués au regard des mêmes 
objectifs et indicateurs liés aux migrations dans différents contextes. Ces évaluations devraient être 
mises à la disposition du Parlement et du public.  

Mécanismes de suivi:  

• La DG HOME devrait mettre en œuvre les obligations requises pour les actions menées avec ou dans 
des pays tiers en vue d’un financement en gestion partagée et en gestion directe. Elle devrait envisager 
l’adoption d’un acte délégué conformément à l’article 31 du règlement IGFV et à l’article 33 du 
règlement FAMI pour modifier, réviser et compléter les cadres de suivi et d’évaluation, y compris 
en ce qui concerne les informations à fournir par les États membres concernant les pays tiers.  

• Le Parlement européen devrait veiller à ce que tout appui budgétaire fourni dans le cadre de 
programmes liés aux migrations soit précédé d'une évaluation rigoureuse de la gestion des 
finances publiques et d'une analyse des conflits, et s'accompagne d'une solide gestion des 
finances publiques (GFP) et d'une surveillance du respect des droits de l'homme.  

Respect des droits fondamentaux:  

• Étant donné qu’il a été démontré que les programmes liés aux migrations ont exacerbé la dynamique 
des conflits dans certains cas (par exemple au Niger), le Parlement devrait exiger une analyse 
rigoureuse des conflits qui intègre l’analyse de genre, comme condition préalable à toutes les 
interventions dans le cadre des initiatives «Équipe Europe». Cette exigence viendrait enrichir 
l'excellent exemple de l'analyse de conflit exigée pour toutes les interventions de l’IVCDCI - Europe dans 
le monde, en s'inscrivant dans la même logique.  

• L'appui budgétaire peut être une nécessité politique mais comporte des risques élevés dans les 
États où le principe de responsabilité n'est pas suffisamment développé, notamment lorsque le 
contrôle sur les acteurs nationaux de la sécurité est limité. Par conséquent, tout soutien de ce type 
(comme au Niger) devrait être accompagné d'une gestion rigoureuse des finances publiques et d'une 
surveillance du respect des droits de l'homme. Il est important de noter que, dans certaines 
circonstances, l’appui budgétaire peut également déstabiliser les gouvernements sur place.  

• La DG INTPA et la DG NEAR devraient envisager d’élaborer un cadre spécifique d’évaluation et de 
gestion des risques pour les dépenses liées aux déplacements et aux migrations, conformément 
à l’article 8, paragraphe 14, du règlement IVCDCI – Europe dans le monde.  

• La DG HOME et les États membres devraient veiller à ce que les programmes nationaux contiennent 
suffisamment d’informations sur la manière dont les États membres prévoient de remplir la 
condition favorisante consistant à disposer de mécanismes efficaces pour garantir le respect de la 
charte des droits fondamentaux.  

• La DG HOME devrait commander une étude sur les conséquences les plus significatives des fonds 
sur la situation en matière de droits de l'homme et sur la manière dont le FAMI et le FSI-FEV 
veillent au respect des droits fondamentaux.  
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